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Compte rendu analytique de la séance ordinaire tenue le 16 septembre 2009

CP/ACTA 1714/09
/

La séance ordinaire du Conseil permanent s’est tenue sous la présidence de l’Ambassadeur Pedro Oyarce, Représentant permanent du Chili près l’Organisation des États Américains (OEA).

1. Adoption de l’ordre du jour 


Le Conseil permanent a adopté sans modifications le projet d’ordre du jour (CP/OD-1714/09).

2. Rapport oral relatif à la mission effectuée par l’OEA en Haïti

Le Secrétaire général adjoint de l’OEA, l’Ambassadeur Albert R. Ramdin, a présenté un rapport oral sur la mission interaméricaine de haut niveau effectuée par l’OEA en Haïti du 3 au 6 septembre 2009, dans le cadre des démarches demandées par l’Assemblée générale au moyen de sa résolution AG/RES. 2487 (XXXIX-O/09), « Appui au développement socio-économique et à la stabilité politique durable en Haïti »; il a présenté brièvement certaines photographies prises durant la mission.


La mission était composée de représentants de l’Argentine, du Brésil, du Canada, du Chili, du Costa Rica, des États-Unis, du Guyana, du Mexique et de Trinité-et-Tobago, de fonctionnaires des secrétariats de l’OEA, de la Banque interaméricaine de développement (BID), de l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), de la Fondation panaméricaine pour le développement (FUPAD) et de représentants de la presse internationale. 


Le Président du Conseil permanent et le Secrétaire général adjoint ont rendu hommage et souhaité la bienvenue à Mme Mirta Roses Periago, Directrice de l’OPS et à MM. John A. Sanbrailo, Directeur de la FUPAD, et David Hatch, Directeur du bureau de l’IICA à Washington, D.C. 


Mme Mirta Roses Periago a fait part aux membres du Conseil permanent de ses impressions sur les activités réalisées par la mission en Haïti.  


Le Représentant permanent d’Haïti, l’Ambassadeur Duly Brutus, a exprimé ses remerciements pour la réalisation de la mission et pour l’intérêt manifesté par l’OEA et les membres de la mission à montrer à la communauté internationale les progrès réalisés par le peuple et le Gouvernement de son pays.


Les représentants de l’Argentine, du Guatemala, des États-Unis, du Costa Rica, de Trinité-et-Tobago, du Canada, du Pérou, du Chili, du Guyana, du Venezuela et du Brésil, ainsi que le Secrétaire général de l’OEA, ont remercié l’Ambassadeur Ramdin pour son rapport et félicité les membres de la mission pour leurs travaux. Le Représentant permanent du Costa Rica, l’Ambassadeur José Enrique Castillo, a mentionné en particulier le fait que la mission comprenait des représentants de la presse et suggéré de reproduire cette pratique dans d’autres activités de l’Organisation.


Le Conseil permanent a pris note du rapport présenté par le Secrétaire général adjoint sur la mission interaméricaine de haut niveau effectuée en Haïti, remercié les membres de cette mission et rendu hommage aux travaux de l’Ambassadeur Albert R. Ramdin et de son bureau pour garantir l’engagement du système interaméricain en faveur d’Haïti et pour faire en sorte que les programmes et les ressources consacrés à Haïti soient conformes aux priorités établies par les Haïtiens eux-mêmes.

3. Rapport oral du Secrétariat exécutif sur les activités de commémoration du cinquantième anniversaire de la création de la Commission interaméricaine des droits de l’homme

Le Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), M. Santiago Cantón, a présenté un rapport oral sur les activités qui se sont déroulées à Santiago (Chili) à l’occasion du cinquantième anniversaire de la création de la CIDH.  Ont participé à la cérémonie de commémoration Mme Michelle Bachelet, Présidente du Chili, les membres de la CIDH et le Secrétaire général de l’OEA. Monsieur Cantón a annoncé que, dans le cadre des célébrations de l’anniversaire de la CIDH, les membres de la Commission se sont rendus en visite en Argentine pour marquer le trentième anniversaire de la visite in loco historique effectuée par la CIDH en 1979. Le Secrétariat exécutif de la CIDH a projeté à l’intention des membres du Conseil un documentaire sur cette visite.


Les représentants de l’Argentine, du Mexique, du Pérou, du Brésil et des États-Unis ont évoqué la commémoration et rendu hommage à l’initiative du Gouvernement du Chili pour la mener à bien.


Les délégations ont reçu copie de la Déclaration de Santiago émise par les membres de la CIDH, ainsi que des allocutions prononcées, d’une part, par la Présidente du Chili, Mme Bachelet, et d’autre part, par le Secrétaire général, M. Insulza.


Le Conseil permanent a pris note du rapport présenté par M. Cantón sur les activités qui ont eu lieu au Chili et en Argentine pour commémorer le cinquantième anniversaire de la création de la CIDH, activités qui, comme l’a signalé le Président du Conseil, ont permis non seulement de rendre hommage à la tâche réalisée par la Commission mais aussi de renouveler l’engagement en faveur d’un système autonome et indépendant de protection des droits de la personne et des libertés fondamentales.  

4. Rapport du président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) sur les travaux préparatoires à la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII) 

Le Président de la CAJP, l’Ambassadeur Jorge Skinner-Klee, Représentant permanent du Guatemala, a présenté le rapport correspondant sur la CIDIP-VII prévue pour se tenir au siège de l’Organisation, ainsi que les projets de résolution arrêtant la date, l’ordre du jour et le projet de règlement de la Réunion.


Le Conseil permanent a procédé à l’adoption des résolutions suivantes:

· CP/RES. 958 (1714/09) « Date de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII) en ce qui concerne la question des sûretés mobilières :  Registres électroniques pour l’application de la loi-type interaméricaine sur les sûretés mobilières; examen du Règlement-type  pour l’enregistrement en vertu de la loi-type interaméricaine sur les sûretés mobilières ».  
· CP/RES. 959 (1714/09) « Ordre du jour de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII) devant avoir lieu à Washington D.C. du 7 au 9 octobre 2009; examen du Règlement-type pour l’enregistrement en vertu de la loi-type interaméricaine sur les sûretés mobilières » 
· CP/RES. 960 (1714/09) « Projet de Règlement de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII) » (CP/CAJP-2771/09) 
Le Conseil permanent a approuvé également le Projet d’ordre du jour de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII) (CP/CAJP-2774/09) et décidé que, comme le veut l’usage, les résolutions et le projet d’ordre du jour seront soumis à la CIDIP-VII aux fins d’adoption définitive. 

Le Représentant permanent du Brésil, l’Ambassadeur Ruy Casaes de Moraes, a rappelé au Conseil permanent l’intérêt que porte son pays à une éventuelle convention interaméricaine sur le droit applicable à certains contrats et la protection du consommateur, ainsi qu’à accueillir la deuxième partie de la CIDIP-VII, laquelle pourrait avoir lieu au premier semestre 2010 sur ce thème.  Le Représentant permanent a également évoqué la consultation technique conjointe entre l’OEA et l’OPS sur la santé du consommateur.

5. Convocation de la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA II). Demande introduite par la Mission permanente de la République dominicaine (CP/doc.4430/09; CP/doc.4430/09 add. 1)


Le Représentant permanent de la République dominicaine, l’Ambassadeur Virgilio Alcántara, a proposé que la MISPA II se tienne à Santo Domingo (République dominicaine) les 4 et 5 novembre 2009. Les représentants du Mexique, de l’Uruguay et du Guatemala ont soutenu la proposition, dont le texte figure dans les documents CP/doc.4430/09 et CP/doc.4430/09 add. 1.


Le Représentant permanent du Brésil, l’Ambassadeur Ruy Casaes de Moraes, a annoncé que les dates proposées par la République dominicaine coïncident avec celles d’une rencontre qui réunira à Montevideo (Uruguay) les ministres de la justice du MERCOSUR, dont les portefeuilles incluent généralement ceux de la sécurité publique, comme c’est le cas de son pays. 


Le Conseil permanent a adopté la résolution CP/RES. 957 (1714/09), «Date et lieu de la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques», de sorte que la réunion convoquée par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 2444 (XXXIX-O/09) se tienne les 4 et 5 novembre 2009 à Santo Domingo (République dominicaine).


Le Conseil permanent a chargé la Commission sur la sécurité continentale de constituer un groupe de travail pour faire avancer les préparatifs de la réunion ministérielle et le Secrétariat de transmettre la résolution adoptée à la Commission des questions administratives et budgétaires pour procéder à l’attribution de ressources correspondante.

6. Camps de concentration et de torture du groupe de narcotrafic des farc colombiennes.  Demande introduite par la Mission permanente de la Colombie (CP/INF.5902/09)

Le Représentant permanent de la Colombie, l’Ambassadeur Luis Alfonso Hoyos, a effectué l’exposé sur cette question, assorti de photographies. 


Les représentants des États-Unis, du Canada, du Panama, du Costa Rica et du Pérou ont exprimé leur solidarité avec le peuple et le Gouvernement de la Colombie dans leur lutte contre le terrorisme et renouvelé leur appui dans ce domaine.


Le Conseil permanent a pris note des informations fournies par le Représentant permanent de la Colombie au sujet des camps de concentration et de torture des farc dans ce pays.
7. Adoption des procès-verbaux ci-après des séances du Conseil permanent:
Le Conseil permanent a procédé à l’adoption des procès-verbaux suivants:

· CP/ACTA 1579/07 (séance extraordinaire du 23 février 2007)
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CP/ACTA 1662/08 (séance ordinaire du 24 septembre 2008)

8. Autres questions

· Le Représentant permanent du Brésil, l’Ambassadeur Ruy Casaes de Moraes, a évoqué la rupture de l’ordre constitutionnel au Honduras.

· La Représentante permanente du Pérou, l’Ambassadrice María Zavala, a présenté un exposé sur le Vingtième Congrès interaméricain de l’enfance et de l’adolescence qui se déroulera du 22 au 25 septembre 2009 à Lima (Pérou).

· Le Représentant permanent du Venezuela, l’Ambassadeur Roy Chaderton, a fait part de ses observations au sujet de la préoccupation exprimée par la Secrétaire d’État des États-Unis, Mme Hillary Clinton, sur « la course aux armements du Venezuela et son manque de transparence… ». 

· Le Représentant permanent du Guatemala, l’Ambassadeur Jorge Skinner-Klee, a présenté une mise à jour sur la détention dans son pays de sept personnes accusées d’être les auteurs de l’assassinat de M. Rodrigo Rosenberg perpétré le 10 mai 2009 au Guatemala.  

· Le Représentant permanent du Nicaragua, l’Ambassadeur Denis Moncada, a fait part de sa préoccupation pour l’enlisement apparent du processus de recherche de règlement au coup d’État militaire au Honduras, ainsi que pour l’installation de bases militaires des États-Unis en Colombie. 

· Le Représentant suppléant des États-Unis, M. Lewis Amselem, a évoqué les observations exprimées sur la politique et les actes de son Gouvernement.

· Le Représentant permanent de la Colombie, l’Ambassadeur Luis Alfonso Hoyos, a réaffirmé l’intérêt de son pays à recevoir toute la collaboration dans la lutte contre le narcotrafic et le terrorisme.

· Le Président du Conseil permanent a rappelé qu’une séance protocolaire aura lieu le 17 septembre 2009 pour accueillir Son Excellence Monsieur Tabaré Vázquez, Président de la République orientale de l’Uruguay.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 18 h 05.
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�.	Les déclarations figurent dans le procès-verbal de la séance, publié sous la cote CP/ACTA 1714/09.
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